
4. Le Comité peut examiner des questions sur la base :

a) De communications écrites transmises par toute Partie concernant son respect des 
dispositions;

b) De rapports nationaux soumis conformément à l’article 21 ; et

c) De demandes formulées par la Conférence des Parties.

5. Le Comité élabore son règlement intérieur, qui est soumis à l’approbation de la Conférence 
des Parties, à sa deuxième réunion; la Conférence des Parties peut ajouter des clauses 
supplémentaires au mandat du Comité.

6. Le Comité met tout en œuvre pour adopter ses recommandations par consensus. Si tous les 
efforts en ce sens sont demeurés vains et qu’aucun consensus n’est atteint, les recommandations 
sont adoptées en dernier recours par vote à la majorité des trois quarts des membres présents et 
votants, sur la base d’un quorum de deux tiers des membres.

Article 16 

Aspects sanitaires

1. Les Parties sont encouragées à :

a) Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies et de programmes visant à 
identifier et protéger les populations à risques, en particulier les populations vulnérables, qui 
pourraient comprendre l’adoption de directives sanitaires à caractère scientifique sur l’exposition 
au mercure et aux composés du mercure fixant des objectifs pour la réduction de l’exposition au 
mercure, le cas échéant, et l’éducation du public, avec la participation du secteur de la santé 
publique et d’autres secteurs concernés;

b) Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de programmes d’éducation et de 
prévention à fondement scientifique portant sur l’exposition professionnelle au mercure et aux 
composés du mercure;

c) Promouvoir les services de soins de santé appropriés pour la prévention, le traitement et 
les soins des populations affectées par l’exposition au mercure ou aux composés de mercure; et

d) Mettre en place et renforcer, selon qu’il convient, les capacités institutionnelles et les 
moyens dont disposent les professionnels de la santé pour la prévention, le diagnostic, le 
traitement et la surveillance des risques pour la santé de l’exposition au mercure et aux composés 
du mercure.

2. La Conférence des Parties, dans le cadre de l’examen de questions ou activités liées à la santé, 
devrait :

a) Consulter l’Organisation mondiale de la Santé, l’Organisation internationale du Travail et 
d’autres organisations intergouvemementales compétentes et collaborer avec celles-ci, selon qu’il 
convient; et
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